
---------- Forwarded message --------- 

From: xxxxx 

Date: dim. 6 janv. 2019 à 14:27 

Subject: Re: Les droits de l'homme sont bafoués en France ! Le parlement, un rempart démocratique? 

To: Anne Brugnera <Anne.Brugnera@assemblee-nationale.fr> 

 

Madame je vous remercie vivement de votre réponse,  

Je vous vais transmettre les photos et les vidéos sur lesquelles je suis tombées, c'est à pleurer !  

Je vous encourage à rechercher de votre côté, la situation est extrêmement grave !  

Et quand on voit que la première mesure de M.Macron c'est le décret scandaleux pour les chômeurs, mais c'est 

de la provocation ! 

Sommes-nous encore en démocratie lorsque nous voyons  qu'un M.Cahusac n'a pas fait un seul jour de prison et 

que M. Benalla est au-dessus des lois ! 

Je vous renouvelle mes remerciements et je vous envoie les informations au plus vite. Je vous assure que c'est 

très grave, Madame.. 

Je vous transmets également,mes salutations respectueuses. 

xxxxx 

 

Le dim. 6 janv. 2019 à 08:38, Anne Brugnera <Anne.Brugnera@assemblee-nationale.fr> a écrit : 

Madame, 

J’ai lu votre mail avec attention. 

Je n’en partage pas les constats et encore moins les conclusions. 

Je vous encourage à diversifier vos sources d’information afin d’avoir une vision plus globale de la situation de 

notre pays. 

Salutations respectueuses 

Anne Brugnera  

Députée de la 4ème circonscription du Rhône 

Membre de la Commission Affaires Culturelles et Education 

De : xxxxx 

Date : dimanche 6 janvier 2019 à 01:25 

À : Anne Brugnera <Anne.Brugnera@assemblee-nationale.fr> 

Objet : Les droits de l'homme sont bafoués en France ! Le parlement, un rempart démocratique? 

Mesdames et messieurs les parlementaires,  

Le député Franck Marlin très courageusement a lancé la destitution d'Emmanuel Macron, car notre 
démocratie sociale et les droits de l'homme garanties par notre Constitution sont en périls ! Et comme 
vous le savez le Président de la République a pour mission de veiller au respect de la Constitution par 
l'art 5 ! 

Les gilets jaunes manifestent car la France n'est plus la France du progrès social ! Les écarts de richesse 
explosent dans une indécence révoltante, le mouvement est plus que légitime ! 

1° Violation des droits de l'homme et du citoyen  
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Les violences policières, les arrestations et les condamnations sont dignes d'une dictature ! Amnesty 
international, la Ligue des droits de l'Homme dénoncent toute ses exactions de même que les 
arrestations arbitraires et les condamnations expéditives qui s'assimilent à des délits politiques !  

Quant aux répressions plus que disproportionnées des forces de l'ordre, il y a des textes légaux qui 
encadrent leurs actions et ils ne les respectent pas, ils obéissent à des ordres scélérats de leurs 
hiérarchies ! Les gilets n'étaient pas munis de grenades à effet de souffle, eux !!  

Des plaintes sont en cours déposées par les familles des victimes gravement mutilés et il y a aussi des 
journalistes qui ont été violentés et qui portent plainte !  

Sommes-nous en France  ou dans un pays fasciste, quand nous voyons des CRS équipé d'un arsenal de 
guerre tirer sur des gens sans défense ?!!! Un gilet jaune nantaix visé à la tête vient de mourir des suites 
d'un tir de flash-balls !   

Que faîtes vous, vous devez destituez de toute urgence le Président, il est dangereux, sinon vous 
couvrez ses agissements !  

Je vous livre le témoignage d'une infirmière qui venait au secours des blessés : 
 
« Les "streetmedics" qui apportent les premiers soins et soutiens aux victimes dans les manifestations 
sont également pris pour cible par les forces de l'ordre qui usent de tous les moyens qu'ils ont pour nous 
empêcher d'aider. Nous ne représentons aucun danger, ne sommes pas des casseurs, ceux la même que 
les CRS laissent faire. 
Hier à Montmartre marche pacifique, j'ai échappé à un tir de flashball qui me visait directement la tête.. 
Alors pourquoi nous tirer dessus ? Parce que nous sommes avant tout des gilets jaunes ? Ici le 
Témoignage d'Aurore : secouriste dans la vie et streetmedic sur le terrain qui s'est fait tirer dessus alors 
qu'elle portait assistance à une personne âgée.' 

Même en temps de guerre, on laisse les secours agir !  

Vous êtes informés réellement  de ce qui se passe en France ?? L'information officielle fait son 
travail ??? Des images insoutenables d'une femme battues à terre par 4 CRS et il y a pléthores d'images 
et de vidéo du même type !  

Des avocats de Rouen jettent leurs codes car ils ne reconnaissent plus dans leur pays un état de droit ! 

2° Devoirs des parlementaires et du Président de la République fixés par la Constitution de 1958 

-Mesdames et Messieurs les parlementaires, une Constitution dans un régime démocratique, à pour but 
de protéger le peuple, contre les menées des dirigeants au pouvoir, et c'est que fait 
notre Constitution en vous donnant des devoirs à notre égard inscrits au Titre I De la souveraineté 

Notre République a pour principe « le gouvernement du peuple, pour le peuple, et par le peuple » art 
2 

art 3 « La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie 
du référendum. » 

art 4 « Les partis doivent respecter la souveraineté et la démocratie » 



-De même les devoirs du Président de la République sont inscris à l'art 5 du Titre II « Le Président de la 
République veille au respect de la Constitution... »  

L'art 68 « Le Président de la République ne peut être destitué qu'en cas de manquement à ses 
devoirs manifestement incompatibles avec l'exercice de son mandat » l 

Il s'agit bien des devoirs du Président qui sont visées par la destitution et sont devoir premier est de 
veiller au respect de la Constitution et les crimes policiers et les arrestations et condamnations 
politiques sont une violation absolue de notre Etat de droit ! 

Mesdames et Messieurs les parlementaires, je vous demande solennellement, de signer avec Franck 
Marlin, la destitutions du Président de la République par l'art 68, nous avons encore ce choix 
démocratique , tout n'a pas encore été transféré à Bruxelles, car ce qui est en marche est une 
dictature d'une caste qui ne nous veut aucun bien.  

Même si cette destitution n'aboutit pas, le Président de la République qui n'aime ni la France, ni les 
français  saura qu'il y a des institutions encore en fonctionnement et qu'il n'est pas possible de dire et 
d'agir en toute impunité et dans un mépris que jamais aucun Président n'avait encore atteint  !  

Emmanuel Macron issu de la grande banque d'affaires a dit que notre époque avait des résonance des 
années 30. 

Comme il a raison, nous sommes précisément revenu au temps de la grande finance et des firmes 
transnationales qui comme dans les années 30 créent l'extrémisme, par le chômage et la détresse, 
trahissent leur pays, et spolient les peuples comme le peuple grec. 

De même, le transfert de notre souveraineté à l'UE par vos prédécesseurs qui avaient piétiné notre 
Non au référendum de 2005, nous ont livré aux mains d'une mafia financière ! Il suffit de voir qui est 
le Président de la Commission européenne, Jean Claude Juncker qui a étouffé le scandale Lux Leaks, 
de milliards d'évasion fiscale!  

Nous sommes donc dans une dictature qui ne dit pas son nom, et la situation protestataire des gilets 
jaunes, découle très exactement de ce vol démocratique ! 

Tous les peuples européens sont dans la même situation d'impuissance, qui a pour conséquence de voir 
renaître l'extrême droite en Allemagne et partout en Europe  ! 

Monsieur le député, l'histoire est un éternelle recommencement, soyez du côté des résistants , dans un 
arc républicain gauche-droite (PME, artisans, cadres...) que nous avions eu, nous peuple, le 29 mai 2005, 
en rejetant ce texte constitutionnel européen liberticide ! 

Pour La France pour la démocratie, pour nos enfants, pour le monde soyez un phare, comme notre pays 
l'a souvent été dans le passé ! 

Dans l'attente de votre réponse que je rendrai publique, je vous prie d'agréer, Madame et Monsieur les 
parlementaires, mes plus cordiales salutations républicaines. 

xxxxx 


